
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil municipal, tenue mercredi le 
20 mai 2020, à 20 h 35, à huit clos par appel conférence conformément aux arrêtés 
ministériels du 15 mars 2020 et du 25 avril 2020. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Bertrand Massé, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, 
conseiller, formant quorum sous la présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h 35 et déclare la séance ouverte. 
 

2020-05-197 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux d’ajouter les sujets suivants à l’ordre du jour avant la levée de l’assemblée vu que 
tous les membres du conseil sont présents et de consentir à la prise de décision malgré 
l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 
 1. Programme d’aide à la voirie locale – Volet Accélération des investissements sur le 

réseau routier local 
 2. Programme d’aide à la voirie locale – Volet Redressement des infrastructures 

routières locales 
 3. travaux de voirie – demande de soumission 
 4. camp de jour été 2020 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 

 
Ordre du jour 

 
1-  ouverture de la séance 
2-  adoption de l’ordre du jour 
3-  calendrier des séances du conseil pour l’année 2020 
4-  cols blancs, cols bleus, directeur incendie et responsable de l’urbanisme – retour au 

travail 
5- adoption du règlement numéro 2020-05-927 intitulé « Règlement modifiant le 

règlement numéro 2006-12-630 établissant une assurance collective pour les 
employés » 

6- adoption du règlement numéro 2020-05-928 intitulé « Règlement décrétant des 
travaux de soutirage et de déshydratation des boues des étangs aérés et un emprunt 
pour en payer le coût » 

7- règlement numéro 2020-05-928 – procédure d’enregistrement des personnes 
habiles à voter 

8- adoption du règlement numéro 2020-05-929 intitulé « Règlement décrétant des 
travaux pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations et un emprunt pour en payer le coût » 

9- aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations – mandat 
et demande de soumission 

10- assurances collectives – Solution UMQ 
11- prévention des incendies 
12- rue du Pacifique – nettoyage des conduites – rapport final sur les coûts 
13- eaux usées 



14- programme d’aide à la voirie locale – Volet Accélération des investissements sur le 
réseau routier local 

15- Programme d’aide à la voirie locale – Volet Redressement des infrastructures routières 
locales 

16- travaux de voirie – demande de soumission 
17- camp de jour été 2020 
18- levée de l'assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-198 3. CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2020 
Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité doit tenir ses séances à huit clos et par appel conférence 
conformément aux arrêtés ministériels du 15 mars 2020 et du 25 avril 2020. 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. de modifier les résolutions 2019-11-444 et 2020-03-138 à l’effet de tenir les séances 

ordinaires du conseil à 19 h tant que les arrêtés ministériels permettront de les tenir à 
huit clos; 

. de tenir la séance ordinaire du mois de juin 2020 le 8 au lieu du 1er. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-199 4. COLS BLANCS, COLS BLEUS, DIRECTEUR INCENDIE ET RESPONSABLE DE 
L’URBANISME – RETOUR AU TRAVAIL 

Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité avait décidé de maintenir en place seulement les services 
essentiels; 
Attendu que certains employés avaient été mis à pied temporairement et que d’autres 
travaillaient avec des horaires à temps réduit; 
Attendu qu’il y a lieu d’organiser le retour au travail du personnel; 
Attendu qu’un plan d’action a été rédigé par la direction pour que le retour au travail se 
fasse dans un environnement sécuritaire comme le recommande la santé publique; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. de ratifier la décision d’informer les cols blancs et les cols bleus que leur retour au travail 

à temps plein se fera à compter du 25 mai 2020; 
. de ratifier la décision de permettre à la responsable de l’urbanisme d’effectuer un retour 

au travail à temps plein à compter de la semaine du 18 mai 2020; 
. que la Municipalité soit souple et conciliante si certains employés ne peuvent travailler 

à temps plein ou ne peuvent effectuer un retour au travail immédiatement; 
. de continuer à favoriser le télétravail; 
. de ne pas permettre l’accès à l’hôtel de ville aux citoyens. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-200 5. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-927 NTITULÉ « RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2006-12-630 ÉTABLISSANT UNE 
ASSURANCE COLLECTIVE POUR LES EMPLOYÉS MUNICIPAUX » 

Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité doit maintenir en place seulement les services essentiels qui 
aideront sa population à traverser la crise de la COVID-19; 
Attendu que la Municipalité désire compenser la baisse de revenu de ses employés en 
modifiant temporairement le montant payé par la Municipalité pour les primes de 
l’assurance collective; 



Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé que le 
Règlement numéro 2020-05-927 intitulé « Règlement modifiant le Règlement numéro 
2006-12-630 établissant une assurance collective pour les employés municipaux », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-927 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2006-12-630 ÉTABLISSANT UNE ASSURANCE COLLECTIVE 

POUR LES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 
Attendu que le gouvernement du Québec a déclaré un état d’urgence sanitaire pour la 
COVID-19; 
Attendu que la Municipalité doit maintenir en place seulement les services essentiels qui 
aideront sa population à traverser la crise de la COVID-19; 
Attendu que la Municipalité désire compenser la baisse de revenu de ses employés en 
modifiant temporairement le montant payé par la Municipalité pour les primes de 
l’assurance collective; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2  
 

Le règlement numéro 2006-12-630 est modifié par l’ajout de l’article 2.1 après l’article 2.  

 



Article 2.1 

 
Malgré l’article 2 du présent règlement, la Municipalité s’engage, rétroactivement 
au 30 mars 2020, à payer 100 % des primes de l’assurance collective pour 
l’ensemble des employés municipaux mis à pied temporairement ou ayant des 
heures réduites en raison de la crise du COVID-19 jusqu’au retour à temps plein 
du personnel décrété par le conseil sauf la partie « assurance invalidité de courte 
durée » qui est payé à 100 % par les employés.  

 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-05-201 6. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE SOUTIRAGE DE DÉSHYDRATATION DES 
BOUES DES ÉTANGS AÉRÉS ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT» 

Attendu qu’il y a lieu de procéder à la vidange des boues des deux étangs aérés; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que suite à l’ouverture des soumissions, les articles 2, 3 et 4 doivent être modifiés 
par rapport au projet de règlement déposé; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté que le 
Règlement numéro 2020-05-928 intitulé « Règlement décrétant des travaux de soutirage 
et de déshydratation des boues des étangs aérés et un emprunt pour en payer le coût », 
Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 
 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE SOUTIRAGE ET 
DE DÉSHYDRATATION DES BOUES ET DES ÉTANGS AÉRÉES 

ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT 
 
Attendu qu’il y a lieu de procéder à la vidange des boues des deux étangs aérés; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 



Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Attendu que suite à l’ouverture des soumissions, les articles 2, 3 et 4 doivent être modifiés 
par rapport au projet de règlement déposé; 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux de soutirage et de déshydratation des 
boues des deux étangs aérés. 
 
Ces travaux sont évalués à 163 995 $, incluant les frais, les taxes nettes et les imprévus, 
tel qu’il appert de l’estimation détaillée numéro 20180578 préparée par Pluritec 
Ingénieurs-conseils en date du 30 mars 2020, laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe  A. 
 
 

Article 3 Dépenses autorisées 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 163 995 $, pour les fins 
du présent règlement. 
 
 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 142 995 $ pour une période de 5 ans et affecte une somme 
de 21 000 $ provenant de la réserve financière pour la vidange des étangs d’épuration 
municipaux et le remplacement de certains équipements reliés au système 
d’assainissement des eaux usées. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
a) Immeuble imposable desservi par le réseau d’égout ou immeuble adjacent à une rue 

sur laquelle le réseau d’égout passe 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 



sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, un tarif fixe sur tous les 
immeubles imposables comprenant un bâtiment compris dans le secteur « égout » tel que 
montré au plan produit en Annexe B. 
 
Le tarif s’applique à chaque logement, autres locaux, immeuble agricole (EAE), immeuble 
commercial ou immeuble industriel desservi, par unité lorsque précisé.  
 
Lorsqu’un immeuble est utilisé pour plus d’un usage, chaque usage est assujetti aux tarifs 
prévus ci-haut. 
 
Ces tarifs s’appliquent aux valeurs agricoles et non agricoles des exploitations agricoles 
enregistrées (EAE). 
 
Certaines exceptions s’appliquent :  
 
 a)  Immeuble industriel ayant une entente industrielle relative au financement et à 

l’utilisation des ouvrages d’assainissement des eaux usées en vigueur 
 
 L’article 5 b) du présent règlement s’applique. 
 
 b)  Immeuble industriel n’ayant pas d’entente industrielle 
 
 Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité à chaque immeuble industriel selon le 

nombre d’unités suivant : 
 
 . immeuble industriel comptant moins de 10 employés 2 
 . immeuble industriel comptant de 10 à 49 employés  3 
 . immeuble industriel comptant de 50 à 99 employés  4 
 . immeuble industriel comptant de 100 à 199 employés  5 
 . immeuble industriel comptant 200 employés et plus  6 
 
 c) Commerces de lavage de véhicules 
 
 Les tarifs fixes s’appliquent à l’unité selon le nombre d’unités suivant : 
 . lave-auto    4 
 . lavage de camions, de camions remorques et de remorques 6 
 
Ce tarif fixe est déterminé en soustrayant les revenus des ententes industrielles tel que 
décrété à l’article 5 b) du présent règlement des dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt divisée 
par le nombre d’immeuble et d’unités imposables desservis par le réseau d’égout et sur 
tous les immeubles imposables adjacents à une rue sur laquelle le réseau d’égout passe. 
 
b) Industries dont des ententes industrielles relatives au financement et à l’utilisation des 

ouvrages d’assainissement des eaux usées sont en vigueur 
 
Conformément aux ententes industrielles en vigueur, les coûts relatifs à l'enlèvement 
occasionnel des boues, dans les étangs aérés facultatifs, seront évalués de la façon 
suivante : 
 
− on tiendra compte du pourcentage d'enlèvement de la DBO5, et dans le premier étang 

et dans le second. Le pourcentage moyen d'enlèvement sera évalué à chaque année, 

à partir des analyses effectuées sur ce paramètre; 

− on établit que tout le phosphore est enlevé dans le dernier étang; 



− les boues dans le dernier étang, à moins d'avoir été soumises à des analyses pour en 

confirmer le pourcentage du contenu en DBO5 et phosphore (Pt) seront considérées 

composées de 50 % en quantité associée à la DBO5 et les 50 % restants, au Pt. 

 
 Ainsi, les coûts attribuables à chaque industrie sont établis comme suit : 
 

Pourcentage relatif de la DBO5 de 
l'industrie retiré dans le premier étang 

 

 + 

Pourcentage relatif de la DBO5 
de l'industrie retiré dans le 
second étang 

x 

    
Pourcentage de la contribution de la 
DBO5 dans la quantité de boues du 
second étang 

 
    + 

Pourcentage relatif du Pt de 
l'industrie retiré dans le second 
étang 

x 

    
Pourcentage de la contribution du Pt 
dans la quantité des boues du second 
étang 

         
 

Somme des contributions de 
chaque industrie et de la 
MUNICIPALITÉ pour la 
production de boues 

x 
 

    
Le coût total pour l'enlèvement et la disposition finale des boues.  

 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-05-202 7. RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-928 – PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
DES PERSONNES HABILES À VOTER 

 
Attendu l’adoption du règlement d’emprunt numéro 2020-05-928; 



Attendu que la Municipalité doit consulter les personnes habiles à voter du secteur 
concerné pour l’approbation de ce règlement; 
Attendu les mesures particulières découlant de l’état d’urgence sanitaire décrété par le 
gouvernement provincial; 
Attendu l’arrêté ministériel numéro 2020-033 du 7 mai 2020 de la ministre de la Santé et 
des Services sociaux. 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
: 
. que le processus référendaire prévu par la loi ne soit pas suspendu à l’égard du 

Règlement numéro 2020-05-928; 
. que la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter pour le règlement 

d’emprunt numéro 2020-05-928 se déroule conformément à l’arrêté ministériel numéro 
2020-033 du 7 mai 2020 de la ministre de la Santé et des Services sociaux, soit sous 
forme de consultation écrite d’une durée de 15 jours, annoncée au préalable par un avis 
public. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-203 8. ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 INTITULÉ « RÈGLEMENT 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS 
CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT 
POUR EN PAYER LE COÛT » 

Attendu que l’aménagement de sentiers pédestres dans le Parc des Générations fait 
partie du plan d’action de la politique municipale des aînés; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 28 février 2020 que la demande de la municipalité pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations avait été retenue dans le cadre du 
Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité recevra une somme de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de la 
MRC de Drummond pour la création de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
Règlement numéro 2020-05-929 intitulé « Règlement décrétant pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations et un emprunt pour en payer le coût 
», Règlement dont le texte est annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée 
à l’unanimité des conseillers présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2020-05-929 
 



RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR 
L’AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES  

AU PARC DES GÉNÉRATIONS ET UN EMPRUNT  
POUR EN PAYER LE COÛT 

  
Attendu que l’aménagement de sentiers pédestres dans le Parc des Générations fait 
partie du plan d’action de la politique municipale des aînés; 
Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 28 février 2020 que la demande de la municipalité pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations avait été retenue dans le cadre du 
Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité recevra une somme de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de la 
MRC de Drummond pour la création de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Attendu que la Municipalité est notamment régie par les dispositions de la Loi sur la 
Fiscalité municipale et du Code municipal du Québec; 
Attendu que la Municipalité n’a pas les fonds disponibles; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 4 mai 2020; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 29 avril 
2020;  
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 13 mai 2020; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter des travaux pour l’aménagement de sentiers 
cyclopédestres dans le Parc des Générations 
 
Ces travaux sont évalués à 105 795 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais incidents 
et les frais de financement, tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par le 
directeur général et secrétaire trésorier en date du 27 avril 2020, laquelle fait partie 
intégrante du présent règlement comme annexe A. 
 
 

Article 3 Dépenses autorisées 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 105 795 $ pour les fins du 
présent règlement. 
 
 
 
 



Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé 
à emprunter une somme de 105 795 $ pour une période de 10 ans. 
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

2020-05-204 9. AMÉNAGEMENT DE SENTIERS CYCLOPÉDESTRES DANS LE PARC DES 
GÉNÉRATIONS – MANDAT ET DEMANDE DE SOUMISSION 

Attendu que le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a confirmé dans une 
lettre datée du 28 février 2020 que la demande de la municipalité pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations avait été retenue dans le cadre du 
Programme d’infrastructures Municipalité amie des aînées (PRIMADA); 
Attendu que la Municipalité recevra une somme de 25 000 $ du Fonds de la ruralité de la 
MRC de Drummond pour la création de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 



Attendu l’offre de services professionnels déposée par la Fédération Québécoise des 
Municipalités pour l’aménagement de sentiers cyclopédestres dans le Parc des 
Générations; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de mandater à taux horaire la Fédération Québécoise des Municipalités pour effectuer 

les relevés d’arpentage et l’élaboration des plans et devis pour l’aménagement de 
sentiers cyclopédestres dans le Parc des Générations pour des honoraires évalués à 
6 089.96 $ taxes en sus conformément à l’offre de services du 19 février 2020; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt numéro  
2020-05-929; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense et que les 
soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel d’offres 
demandé; 

. que la présente résolution abroge celle portant le numéro 2020-05-192.  
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-205 10. ASSURANCES COLLECTIVES – SOLUTION UMQ 
Attendu que conformément à la Loi sur les cités et villes et du Code municipal du Québec 
et en conformité avec la Solution UMQ, ce conseil souhaite autoriser la municipalité à 
joindre un regroupement d’achat de produits d’assurances collectives de l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) aux meilleures conditions possibles; 
Attendu que, suite à un appel d’offres public, Mallette actuaires inc. s’est déjà vu 
octroyer le contrat pour les services de consultant indépendant par l’UMQ en 
application de la Solution UMQ;  
Attendu que la rémunération prévue au contrat — Solution UMQ — à octroyer est de 
0.65 % au consultant Mallette actuaires inc. et les frais de gestion prévus pour l’UMQ 
sont de 1.15 %; 
Attendu qu’advenant que la Municipalité de Wickham joigne un regroupement de l’UMQ, le 
consultant s’est engagé et doit respecter les mêmes termes et modalités reliés au mandat 
qu’il a obtenu de l’UMQ;  
Attendu que la Municipalité de Wickham souhaite maintenant confirmer son adhésion à la 
solution des regroupements de l’UMQ; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. que le préambule fait partie intégrante des présentes comme si ici récité au long; 
. que ce conseil déclare d’abord qu’il n’a pas donné d’autre mandat à d'autre consultant 

en semblable matière pour toute période pouvant correspondre en tout ou en partie à 
celle pour laquelle la Municipalité de Wickham souhaite maintenant obtenir des 
assurances collectives par l’entremise du programme de l’UMQ; 

. qu’en conséquence de ce qui est mentionné plus haut, ce conseil autorise l’octroi ou le 
transfert du mandat de conseiller en assurances collectives à Mallette actuaires inc., 
dans le cadre et aux conditions de la Solution UMQ, à compter du 1er juillet 2020 
jusqu’au 31 mai 2024, applicable au contrat du Regroupement passé auprès de 
l’assureur La Capitale assurance et services financiers inc. Ledit transfert confirmant, le 
cas échéant, la fin de tout contrat ou mandat antérieur avec un courtier ou consultant 
en la matière; 

. que ce conseil confirme aussi par les présentes son adhésion à la Solution UMQ en 
matière d’assurances collectives, à compter du 1er juillet 2020 jusqu’au 31 mai 2024, 
applicable au contrat du Regroupement Estrie-Montérégie passé auprès de l’assureur 
La Capitale assurance et services financiers inc., suivant l’appel d’offres public no UMQ 
003-2019-2024; 

. que l’adhésion au regroupement — Solution UMQ — sera alors d’une durée maximale 
de cinq (5) ans; 



. que la Municipalité de Wickham mandate l’UMQ pour agir à titre de mandataire afin de la 
représenter au contrat d’assurances collectives pour l’accès à son dossier d’assurances 
collectives auprès de l’assureur, dans le respect des règles de protection des 
renseignements personnels; 

. que la Municipalité de Wickham s’engage à payer à l’UMQ, le cas échéant, des frais de 
gestion de 1.15 % des primes totales versées par la Municipalité de Wickham durant le 
terme de son adhésion au contrat et une rémunération de 0.65 % des primes totales 
versées par la municipalité au consultant Mallette actuaires inc.; 

. que la Municipalité de Wickham s’engage à respecter les termes et conditions du contrat 
intervenu avec l’assureur en application des présentes au sein du regroupement auquel 
la municipalité de Wickham se joint.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-206 11. PRÉVENTION DES INCENDIES 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté  d’informer la MRC de Drummond que la Municipalité de Wickham n’a aucun intérêt 
à partager une ressource avec d’autres municipalités locales en prévention des incendies. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-207 12. RUE DU PACIFIQUE – NETTOYAGE DES CONDUITES – RAPPORT FINAL SUR 
LES COÛTS 

Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Bertrand Massé 
d’approuver le rapport final sur les coûts montrant des dépenses nettes de 23 105.36 $ 
pour le nettoyage des conduites de l’égout domestique sur la rue du Pacifique et dans 
certaines autres rues et le financement d’une somme de 22 291.16 $ à même le surplus 
accumulé non affecté et une somme de 814.20 $ à même les activités de fonctionnement 
2020. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-208 13. EAUX USÉES  
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
reporter ce dossier pour discussions à une prochaine séance. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 

 
2020-05-209 14. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET ACCÉLÉRATION DES 

INVESTISSEMENTS SUR LE RÉSEAU ROUTIER LOCAL 
Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRRL) du 
Programme d’aide à la voirie locale (PAVL);  
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter une demande d’aide financière 
au ministère des Transports pour la réalisation de travaux admissibles dans le cadre du 
volet AIRRL du PAVL; 
Attendu que la Municipalité de Wickham s’engage à obtenir le financement nécessaire à la 
réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère; 
Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 
admissibles à une aide financière ; 
Attendu que la Municipalité de Wickham choisit d’établir la source de calcul de l’aide 
financière selon l’estimation détaillée du coût des travaux;  
Pour ces motifs, il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par le conseiller 
Guy Leroux que le conseil de la Municipalité de Wickham autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement à faire 
réaliser les travaux selon les modalités établies et reconnaît qu’en cas de non-respect de 
celles-ci, l’aide financière sera résiliée. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 

 



2020-05-210 15. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET REDRESSEMENT DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES 

Attendu que la Municipalité de Wickham a pris connaissance des modalités d’application 
du volet Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide 
à la voirie locale (PAVL); 
Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide financière sont inscrites à 
l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel la MRC de Drummond a obtenu un avis 
favorable du ministère des Transports; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter une demande d’aide financière 
au Ministère pour la réalisation de travaux admissibles dans le cadre du volet RIRL du 
PAVL; 
Attendu que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont 
admissibles à une aide financière; 
Attendu que la Municipalité de Wickham s’engage à obtenir le financement nécessaire à la 
réalisation de l’ensemble du projet, incluant la part du Ministère; 
Attendu que la Municipalité de Wickham choisit d’établir la source de calcul de l’aide 
financière selon l’option l’estimation détaillée du coût des travaux;  
Pour ces motifs. Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux que le conseil de la Municipalité de Wickham autorise la présentation d’une 
demande d’aide financière pour les travaux admissibles, confirme son engagement à faire 
réaliser les travaux selon les modalités d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de 
non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2020-05-211 16. TRAVAUX DE VOIRIE – DEMANDE DE SOUMISSION 
Attendu les demandes d’aide financière déposée dans le cadre du volet Accélération des 
investissements sur le réseau routier local (AIRRL) et du volet Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL); 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour les 
travaux de voirie prévues aux demandes d’aide financière déposée dans le cadre du volet 
Accélération des investissements sur le réseau routier local (AIRRL) et du volet 
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) et que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en 
conformité aux appels d’offres demandés. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2020-05-212 17. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2020 
Attendu le Guide de relance pour les camps de jour en contexte de COVID-19; 
Attendu que les quatre principales mesures exigées par la Santé publique pour la tenue 
d’un camp de jour sont la distanciation physique, les activités extérieures, la limitation des 
contacts physique et les mesures d’hygiène; 
Attendu qu’il sera difficile de rencontrer les exigences demandées par la Santé publique; 
Il est proposé par le conseiller Bertrand Massé, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’annuler la tenue du camp de jour été 2020 et d’Informer les parents concernés le plus 
rapidement possible. Adoptée à la majorité, les conseillers Ian Lacharité et Pierre Côté 
étant contre. 
 

2020-05-213 18. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé le conseiller Guy Leroux, 
appuyé par le conseiller Bertrand Massé que la présente séance soit levée à 20 h 55. 
 
 
 



 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 
 

 
Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  


